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Escadrons de la mort

Le portable de la mère de
Sperisen saisi et détruit
La tension monte
d’un cran au procès
de l’ancien chef
de la police
guatémaltèque

Catherine Focas

Nouveaux incidents, hier, au
cours du procès d’Erwin Speri-
sen, ancien chef de la police gua-
témaltèque accusé d’avoir tué et
fait tuer, hors cadre légal, dix pri-
sonniers dérangeants en 2005 et
2006. Me Alexandra Lopez,
conseil de la seule plaignante dans
ce procès, affirme que sa cliente a
reçu la visite de deux hommes ve-
nus la trouver de la part de la fa-
mille Sperisen pour la «contrain-
dre» à venir à Genève afin de reti-
rer sa plainte.

Pour l’avocate, toute cette si-
tuation est de la faute d’un journa-
liste de L’illustré: «Il a fait connaî-
tre au monde entier le visage,
l’identité et l’adresse de ma
cliente.» Et d’avertir: «Tout ceci
finira avec quatre balles dans la

tête!» Rappelons que dans un arti-
cle paru mercredi dernier et dans
une vidéo, cette fameuse plai-
gnante, une vieille dame de
70 ans vivant dans un village
perdu du Guatemala, déclare
n’avoir aucune idée de la tenue
d’un procès. Elle dit ne pas con-
naître le nom de son avocate et
ajoute n’avoir jamais accusé
Erwin Sperisen.

Témoins à huis clos
Après l’intervention de Me Lopez,
la présidente du Tribunal crimi-
nel, Isabelle Cuendet, informe
que des photos ont été prises avec
un portable à l’intérieur du tribu-
nal par la mère du prévenu. Ces
photos montrent Erwin Sperisen
mais aussi le procureur Yves Ber-
tossa et la greffière de dos. Des
clichés certes flous mais totale-
ment interdits. La juge a fait saisir
et détruire le portable en ques-
tion: «Désormais, les membres de
la famille Sperisen n’auront plus
le droit d’entrer dans ce prétoire
avec leur portable.» En outre, la
présidente a décrété qu’elle or-
donnerait le huis clos pour l’audi-

tion des quatre témoins venus du
Guatemala afin qu’aucun type de
pression ne soit possible. Seuls les
chroniqueurs judiciaires seront
autorisés à suivre les débats.
«J’aimerais que cette ambiance
désagréable cesse!» martèle Isa-
belle Cuendet.

Le huis clos partiel est pro-
noncé dans l’après-midi pour en-
tendre un membre de la police
nationale civile venu du Guate-
mala. Cet homme faisait partie de
la garde rapprochée du prévenu
et l’a escorté ce 25 septembre
2006, jour de la reprise en main
du pénitencier de Pavon, qui était
dirigé depuis des années par un
groupe de détenus organisés en
«comité d’ordre et de discipline».
Durant la première heure de son
audition, ce témoin direct des faits
n’a pas apporté grand-chose au
débat.

Peu d’éléments concrets
Il a identifié sur photos un certain
nombre de protagonistes, des
proches d’Erwin Sperisen qui se
trouvaient avec lui sur les lieux au
cours de cette grande opération

médiatico-sécuritaire, mais il n’a
entendu aucun propos échangé
qui serait un indice de culpabilité.

La production de preuves est
la difficulté principale de ce pro-
cès. Comme l’a souligné, un autre
témoin, membre de la CICIG
(Commission internationale con-
tre l’impunité au Guatemala). «Je
suis convaincu de l’implication
d’Erwin Sperisen dans cette af-
faire à cause de sa position hiérar-
chique dans l’organigramme des
forces de sécurité». En d’autres
termes, vu sa position, c’est forcé-
ment lui qui a orchestré ces dix
assassinats. Mais le témoin peine à
produire des éléments concrets
(conversations ou relevés télépho-
niques) qui nourriraient cette con-
viction.

Ce matin, le seul témoin, un
repris de justice français, qui dit
avoir vu Erwin Sperisen tuer lui-
même un prisonnier, est attendu.

Erwin Sperisen, sur le banc des accusés. PATRICK TONDEUX

HUG: une hotline pour
les patients frontaliers
Les frontaliers ayant une
assurance privée française
basculent vers la Sécurité
sociale. Un défi pour les HUG

Le 1er juin, les travailleurs fronta-
liers affiliés à une assurance mala-
die privée française entrent dans
la période d’un an durant laquelle
ils vont obligatoirement basculer
vers la Sécurité sociale française.
Pour répondre à leurs questions,
les Hôpitaux universitaires de Ge-
nève (HUG) ouvrent une ligne té-
léphonique directe et publient
une brochure à leur intention.

«Cette ligne temporaire va
aussi servir à améliorer notre ex-
périence dans les réponses aux
questions que les Genevois nous
posent par différents canaux»,
note Bertrand Levrat. Le nouveau
patron des HUG promet aussi que
le bâtiment des lits qui sera inau-
guré en 2016 offrira un espace
clients et un accueil personnalisé.

La hotline — le +41 22 372 20 20
— répondra quant à elle aux ques-
tions des frontaliers du lundi au
vendredi, de 9 h à 16 h. L’Hôpital
souhaite rassurer certains clients,
notamment ceux qui suivent ac-
tuellement un traitement lourd.
Le directeur général garantit à ces
patients qu’ils seront soignés à Ge-
nève. Combien de temps? Cela dé-
pendra des modalités d’applica-
tion de la réforme française et de
l’issue des discussions entamées
avec l’Agence régionale de santé
(ARS) de Rhône-Alpes.

Pour l’Hôpital cantonal, l’en-
jeu n’est pas mineur. Combien de
frontaliers vont contracter une as-

surance complémentaire qui cou-
vrirait des factures aux HUG? Im-
possible de le savoir. Or, pour
l’Hôpital, la perte d’une partie de
ces patients n’est pas seulement
une perte financière, c’est son
bassin de patientèle qui s’ame-
nuise et qui peut le mettre en diffi-
culté pour rester un établissement
de référence dans un nombre si-
gnificatif de spécialités.

Le nouveau régime, dont le dé-
cret d’application se fait attendre,
donnerait la possibilité aux pa-
tients qui ont entamé des soins
lourds en Suisse de poursuivre ces
traitements. Pour les autres, une
autorisation devrait être deman-
dée à la Caisse primaire d’assu-
rance maladie française et le rem-
boursement pourrait se faire sur
la base des tarifs français. Certai-
nes complémentaires pourraient
proposer de régler la différence.

Les HUG jugent capital que les
frontaliers continuent à bénéficier
de prestations de «la médecine
hautement spécialisée, impli-
quant une expertise universi-
taire». Bertrand Levrat cite le cas
des enfants traités contre le can-
cer, soulignant la nécessité qu’ils
soient hospitalisés près de chez
eux et non à Grenoble ou Lyon.
Pour les urgences, un accord lie
les deux pays. J.F-M. et M.P.

Lire aussi notre supplément

Café Cornavin fête le
printemps au parc Galiffe
La petite association vient
en aide aux personnes
en grande précarité

Près de 80 personnes ont parti-
cipé à la Fête du printemps orga-
nisée par Café Cornavin, la se-
maine passée dans le parc Galiffe,
derrière le Collège Voltaire. Fon-
dée il y a dix ans, cette association
distribue notamment, dans la rue,
des denrées alimentaires aux per-
sonnes en grande précarité. Deux
fois par semaine, des habitués
comme des gens plus occasion-
nels, jeunes ou vieux, toxicodé-
pendants ou «cabossés de la vie»
viennent dans ce petit parc pour y

chercher nourriture et surtout
chaleur humaine. Pour que ces
liens précieux, tissés au fil des ans,
ne se distendent pas, Café Corna-
vin organise ponctuellement des
fêtes. Au programme: musique,
pas de danse et échanges avec
l’équipe composée de Damien le
cuisinier, David, Sara, Rania, l’es-
piègle Anaïs et Glenn, qui préside
cette association.

Café Cornavin est notamment
soutenue par la Ville et six autres
communes. En 2013, l’équipe a
distribué 28,6 tonnes de produits
alimentaires, 300 repas chauds et
1500 kilos de vêtements aux per-
sonnes dans le besoin.
Roland Rossier

Bertrand Levrat
Directeur général
des HUG

Le dossier complet
sur
www.sperisen.tdg.ch/
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